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Juillet 2026. Document transmis au Ministère de l’Egalité des Genres et du Bien-Etre de la Famille et au 
Bureau de l’Ombudsperson for Children. 
 
Recommandations concernant la création d’une structure pour accompagner les enfants présentant des 
troubles du comportement. 
 
Les associations, entreprises sociales et professionnel.le.s signataires de ce document, ont pris connaissance 
du projet de création d'une structure destinée à accueillir et accompagner les enfants présentant des 
troubles du comportement. Suite à l'annonce gouvernementale du 2 juin 20261 de l'Honorable Arianne 
Navarre-Marie faisant suite aux travaux du Comité spécial sur les Children with Serious Behavioural Concerns 
(CSBC), nous souhaitons soumettre des recommandations. 

Nous considérons que cette initiative pourrait constituer une réponse aux besoins de ces enfants et de leurs 
familles, à condition que sa conception et sa mise en œuvre tiennent pleinement compte des 
recommandations issues des bonnes pratiques, des données scientifiques et de l'expérience des 
professionnel.le.s et des associations intervenant dans ce domaine. 

 

 
1

 « Un comité ministériel a recommandé la création d’une nouvelle institution spécialisée destinée aux enfants présentant de graves troubles du 

comportement. Cette structure, qui relèvera du ministère de l’Égalité des Genres et du Bien-être de la famille, sera installée sur le site du 
Rehabilitation Youth Centre, lequel devra être modernisé. » 

https://defimedia.info/parlement-le-rehabilitation-youth-centre-bientot-sous-la-tutelle-du-ministere-de-legalite-des
https://defimedia.info/parlement-le-rehabilitation-youth-centre-bientot-sous-la-tutelle-du-ministere-de-legalite-des
https://defimedia.info/parlement-le-rehabilitation-youth-centre-bientot-sous-la-tutelle-du-ministere-de-legalite-des
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I. SANTÉ MENTALE 

Selon l'Organisation mondiale de la Santé en 2025, 1 jeune sur 7, soit 14%, souffrirait d’un trouble de santé 
mentale. Les plus fréquents troubles de santé mentale chez les adolescent.e.s (10–19 ans) sont les suivants: 

● Les troubles anxieux : anxiété généralisée, anxiété sociale, troubles paniques, phobies. Ils figurent parmi 
les principales causes de maladie et d'incapacité chez les adolescent.e.s. 

● Les troubles dépressifs : se manifestent notamment par une tristesse persistante, une perte d'intérêt, 
une irritabilité, des troubles du sommeil, des difficultés de concentration et parfois des idées suicidaires. 

● Le trouble déficitaire de l'attention avec ou sans hyperactivité (TDAH), qui débute généralement dans 
l'enfance et peut persister à l'adolescence, entraînant des difficultés attentionnelles, de l'impulsivité et 
de l'hyperactivité. 

● Les troubles des conduites alimentaires, notamment l'anorexie et la boulimie, qui apparaissent 
fréquemment à l'adolescence et s'accompagnent d'une morbidité et d'une mortalité importantes. 

● Les comportements suicidaires : le suicide constitue la troisième cause de décès chez les 15–29 ans à 
l'échelle mondiale 

● Les troubles du comportement : comprenant principalement le trouble oppositionnel avec provocation 
et le trouble de conduites, caractérisés par des comportements persistants d'opposition, d'agressivité 
ou de transgression des règles sociales. 

La dépression, l'anxiété et les troubles du comportement sont les principales causes de maladie et 
d'incapacité chez les adolescent.e.s, selon l’OMS.  

La situation de santé mentale et des troubles du comportement des jeunes sur le terrain nous préoccupe. À 
cet égard, nous souhaitons soumettre les recommandations de ce document. 

II. TROUBLES DU COMPORTEMENT 

Le Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders, Fifth Edition, Text Revision (DSM-5-TR) (American 
Psychiatric Association, 2022) ne reconnaît pas les « troubles du comportement », ni les “troubles sévères 
du comportement” comme une entité diagnostique spécifique. Cette expression renvoie généralement aux 
troubles disruptifs, du contrôle des impulsions et des conduites, qui regroupent notamment le trouble 
oppositionnel avec provocation, le trouble des conduites et le trouble explosif intermittent. Ces troubles 
sont caractérisés par des difficultés d'autorégulation des émotions et des comportements, entraînant des 
conduites qui enfreignent les droits d'autrui ou les normes sociales adaptées à l'âge.  Ces troubles 
désigneraient généralement des comportements persistants, graves et envahissants qui compromettent le 
développement de l'enfant, sa scolarisation ou sa sécurité, et qui peuvent être associés à différents 
diagnostics (trouble des conduites, trouble oppositionnel, certains troubles du neurodéveloppement, 
traumatismes complexes, etc.). 

Dans la Classification Internationale des Maladies, 11e révision (CIM-11), l'expression « troubles du 
comportement » n'est pas non plus utilisée comme une catégorie diagnostique officielle. Comme dans le 
DSM-5-TR, il s'agit d'un terme générique employé en pratique clinique ou éducative.  Les conduites 
problématiques pourraient être alors celles qui seraient à la fois: 

● Durables: présentes depuis au moins plusieurs mois, souvent plus de 6 mois. 
● Intenses: avec agressivité, violence, transgression répétée des règles, mise en danger de soi ou 

d’autrui. 
● Envahissantes: présentes dans plusieurs milieux (famille, école, rue, institutions). 

Les troubles du comportement peuvent apparaître entre 3 et 5 ans. Il est important de pouvoir 
différencier des phases d’oppositions normales du développement de l’enfant selon son âge, des 
événements ponctuels (ex: énurésie nocturnes, modérées, qui disparaissent rapidement)  et des 
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manifestations durables et envahissantes. D'où l'importance de la présence d’une équipe pluridisciplinaire 
pour les diverses situations où un.e enfant serait signalé.e pour “troubles du comportements”.  

La CIM-11 classe principalement ces difficultés sous la catégorie des troubles perturbateurs ou disruptifs 
(Disruptive Behaviour and Dissocial Disorders), qui comprend notamment : le TOP, Comportement persistant 
de défi, d'opposition, de désobéissance et d'irritabilité envers les figures d'autorité, dépassant ce qui est 
attendu pour l'âge et le niveau de développement et le Conduct-Dissocial Disorder (Trouble des conduites 
ou trouble dissocial): Ensemble persistant de comportements qui enfreignent les droits fondamentaux 
d'autrui ou les principales normes sociales adaptées à l'âge : agressions, destruction de biens, vols, 
tromperie, violations graves des règles. Selon la CIM-11, ces troubles se caractérisent par des schémas 
persistants et répétitifs de comportements qui : 

● s'écartent nettement de ce qui est attendu pour l'âge et le niveau de développement ; 
● entraînent une altération significative du fonctionnement social, scolaire ou familial ; 
● impliquent souvent des violations répétées des droits d'autrui ou des règles sociales. 

Il est essentiel de distinguer les comportements attendus au cours du développement des véritables troubles 
du comportement. L'opposition, les colères ou les transgressions occasionnelles sont fréquentes au cours 
de la petite enfance et de l'adolescence. Un trouble est évoqué lorsque ces comportements : 

● persistent dans le temps ; 
● sont plus fréquents ou plus intenses que ceux observés chez les pairs du même âge ; 
● entraînent une altération significative du fonctionnement familial, scolaire ou social. 

Recommandation 1 : la définition précise de “graves troubles du comportement”.  

Serait-il possible de voir les troubles du comportement comme étant une conséquence possible des 
défaillances systémiques familiales, sociales et institutionnelles? Les enfants accueillis dans les structures de 
protection sont parmi les plus vulnérables de la société. Les recherches internationales montrent qu'une 
proportion importante de ces enfants ont déjà été exposé.e.s à des expériences adverses durant l'enfance : 
maltraitance, négligence, violence domestique, abus sexuel, ruptures familiales, abandon, pauvreté 
extrême, exposition à des violences communautaires ou à des traumatismes répétés. Ces expériences 
constituent des facteurs de risque majeurs pour le développement de difficultés émotionnelles, 
relationnelles et comportementales. Ainsi, les comportements agressifs, oppositionnels, impulsifs ou auto-
destructeurs observés chez certains enfants placés doivent être compris avant tout comme des 
manifestations possibles de traumatismes complexes, de troubles de l'attachement ou de souffrances 
psychiques accumulées plutôt que comme la simple conséquence d'un choix individuel ou d'une volonté de 
transgresser les règles. 2  

Ces troubles sont l’expression d’une souffrance psychique qui s’expriment à travers mise des actes à défaut 
de mise en mots. Ils s’inscrivent dans une trajectoire développementale à risque, avec un impact majeur sur 

 
2   In Focus: Ending the Institutionalization of Children and Keeping Families Together https://www.unicef.org/eca/reports/focus-
ending-institutionalization-children-and-keeping-families-together 
13 Guidelines for the Alternative Care of Children https://www.unicef.org/protection/alternative-care 
14 Philip Goldman et al. Institutionalisation and Deinstitutionalisation of Children 2: Policy and Practice Recommendations for 
Global, National, and Local Actors https://www.thelancet.com/journals/lanchi/article/PIIS2352-4642(2030060-2/fulltext) 
15 Van IJzendoorn, Bakermans-Kranenburg, Fox et al. Institutionalisation and Deinstitutionalisation of Children 1: A Systematic and 
Integrative Review of Evidence Regarding Effects on Development https://www.thelancet.com/article/S2215-0366(1930399-
2/fulltext) 
16 UNICEF Submission on Care and Support for Children https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/disability/sr-
disability/cfis/care-support-children/subm-care-support-children-un-enti-33-unicef-annex-3.docx  
17 Ozanne, Ireland, Ireland & Thornton Institutional Child Abuse: The Role of Disclosure, Risk, and Protective Factors in 
Understanding Trauma Responses https://www.tandfonline.com/doi/pdf/10.1080/24732850.2024.2383923 
18 Children's Act 2020 (Mauritius) https://attorneygeneral.govmu.org 
19 World Report on Violence Against Children (UN) https://violenceagainstchildren.un.org  

https://www.unicef.org/eca/reports/focus-ending-institutionalization-children-and-keeping-families-together
https://www.unicef.org/eca/reports/focus-ending-institutionalization-children-and-keeping-families-together
https://www.unicef.org/protection/alternative-care
https://www.thelancet.com/journals/lanchi/article/PIIS2352-4642(2030060-2/fulltext)
https://www.thelancet.com/article/S2215-0366(1930399-2/fulltext)
https://www.thelancet.com/article/S2215-0366(1930399-2/fulltext)
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/disability/sr-disability/cfis/care-support-children/subm-care-support-children-un-enti-33-unicef-annex-3.docx
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/disability/sr-disability/cfis/care-support-children/subm-care-support-children-un-enti-33-unicef-annex-3.docx
https://www.tandfonline.com/doi/pdf/10.1080/24732850.2024.2383923
https://attorneygeneral.govmu.org/
https://violenceagainstchildren.un.org/
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la scolarité, la vie familiale, la santé mentale et parfois le parcours judiciaire.  Quelle définition sera retenue 
pour ce terme, celle de la loi, telle que figurant dans l’article 41 du Children Act: “Children with serious 
behavioural concerns.   

(1) Where – (a) a child exhibits a pattern of serious hostile, aggressive or disruptive behaviour to such an 
extent that the behaviour seriously interferes with the care and development of the child; and (b) (i) the child 
exhibits anti-social behaviour; 

(ii) the child absents itself regularly from its residence without the permission of its parent; or 
(iii) the child exhibits a pattern of frequent or extended unjustified absences from school, 
the child’s parent or the Police, as the case may be, may, subject to subsection  
(2), apply, in such form as may be prescribed, to the Protection Division of the Children’s Court for a finding 
that there exists serious behavioural concerns which need to be addressed.”3 
 
Nous souhaitons participer à son élaboration. 

Recommandation 2 : Equipe pluridisciplinaire. Pour analyser ces situations et avant de poser ces 
diagnostics, il importerait qu’une équipe pluridisciplinaire soit constituée. Elle comprendrait un.e 
psychologue clinicien.ne ou du développement de l’enfant et l’adolescent.e;  un.e psychiatre ou 
pédopsychiatre, médecin généraliste, pédiatre, formé.e.s à ces problématiques et selon les situations un.e 
orthophoniste, un.e ergothérapeute, un.e psychomotricien.e, un.e éducateur.rice spécialisé.e, un.e 
travailleur social. Cette équipe aurait comme objectif d'évaluer les diverses situations qui lui sont référées.  

Il serait essentiel d’inclure de manière systématique et continue les parents/responsible parties de l’enfant, 
souvent perçu.e.s comme ‘coupables, responsables des échecs et des comportements de leur 
enfant/l’enfant dont ils.elles ont la responsabilité’- et de les considérer comme partie prenante, comme 
allié.e.s, capables d'être en lien, vu la place de la qualité des liens et relations pour un attachement sécure. 
Les recherches montrent notamment que les expériences adverses de l'enfance et les difficultés 
d'attachement sont surreprésentées dans de nombreuses populations confrontées à des comportements 
addictifs, de violences interpersonnelles, chez les auteur.rice.s de violence sexuelle ou d'autres difficultés 
psychosociales. Ces facteurs ne déterminent pas les trajectoires individuelles, mais constituent des facteurs 
de risque importants sur lesquels il est possible d'agir de manière préventive. 

La qualité des liens précoces est un levier central de prévention. Investir dans l'accompagnement des parents 
et des responsible parties, dès la grossesse, puis durant les premières années de l'enfant, constitue donc une 
stratégie essentielle de prévention à long terme. 
 

 
3 Children’s Act 2020 

http://clinicien.ne/
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Recommandation 3. Coordination nationale et interministérielle 

Pour qu’un État prenne efficacement en charge ces enfants, il faudrait mettre en place: 

● Un cadre national de référence sur la santé mentale de l’enfant: 
○ Recommandations officielles pour le repérage, l’orientation, la prise en charge. 
○ Protocoles interinstitutionnels et interministériels: Éducation, Intégration Sociale, Santé, 

Justice, Protection de l’enfance, entre autres. 
 

● Un système de données et de suivi, respectant avec soin l'intégrité des enfants: 
○ Recensement du nombre d’enfants concernés, profils, parcours. 
○ Évaluation régulière de l’efficacité des programmes ex: indicateurs de scolarité, de récidive, 

de bien-être global. 
 

● Des sessions de formation continue et de supervision: 
○ Supervision pour les professionnel.le.s confronté.e.s à ces situations lourdes ex: risque 

d’épuisement, espace de debrief, éviter les réponses uniquement punitives, se baser sur les 
recherches en cours pour mieux faire face à ces situations. 
 

○ Développement d’une culture de pratiques fondées sur les preuves plutôt que sur l’intuition 
ou la seule tradition institutionnelle. 
 

Quelques principes clés peuvent aider pour guider les décisions 

● Ne jamais réduire l’enfant à le trouble/ses comportements: parler d'«enfant présentant un trouble 
de conduite », pas d’«enfant délinquant ». 
 

● Penser en terme de trajectoire de vie, plutôt que de manière instantanée: ce qu’on voit aujourd’hui 
est le résultat d’une histoire/de souffrances/de traumas, et peut évoluer. 
 

● Articuler protection et soin : la sécurité de l’enfant et des autres est indispensable, mais elle doit 
s’accompagner d’un projet thérapeutique clair, soutenu dans le temps. 
 

● Inclure la famille proche si besoin/les parents/responsible parties autant que possible : même 
quand ils sont en difficulté, ils restent souvent un point d’ancrage essentiel qu’il importe d’investir. 
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L’IMPORTANCE D’AGIR EN TERME D'INTERVENTION ET DE PRÉVENTION. 

Recommandation 4. Intervenir auprès des mineur.e.s auteur.e.s 

Recommandation 4.a. Le suivi psychologique, social, médical/ psychiatrique, parfois légal des 
mineur.e.s auteur.e.s de violence est fondamental. Le terme de « mineur.e auteur.e de violence » permet 
de reconnaître la responsabilité du. de la jeune sans le réduire à une identité d'« agresseur ». Le passage à 
l'acte résulte généralement de facteurs multiples qui sont développés, en partie, ci-dessous, notamment des 
difficultés de régulation émotionnelle, l'exposition à des comportements violents et, parfois, des insécurités 
relationnelles précoces, comme l'explique la théorie de l'attachement de John Bowlby. Dans ce contexte, un 
accompagnement psychologique est essentiel pour prévenir la récidive. Il doit favoriser le développement 
des compétences psychosociales, telles que la reconnaissance et la gestion des émotions, la maîtrise de la 
colère et de la frustration, la résolution non violente des conflits, l'empathie et l'écoute et la communication. 
Ces compétences constituent des facteurs de protection impliqués dans le recours aux comportements 
agressifs. L'enfant auteur.e de violence ne se résume pas aux actes qu'il.elle a commis. Comprendre ces 
facteurs ne signifie pas excuser les actes, mais permet de mieux orienter les interventions.  

Il est essentiel que les auteur.e.s de violences bénéficient d'une évaluation rigoureuse continue et d'une 
prise en charge adaptée, notamment sur les plans psychologique, psychosocial et familial, lorsque cela est 
nécessaire, médical ou psychiatrique, par des professionnel.le.s qualifié.e.s. Comprendre, écouter, 
accompagner et soigner permet de prévenir le risque de récidive.  

Recommandation 4.b. Mettre en place un dispositif de soins spécialisés/ structure de protection 
et de réhabilitation. 

Pour les troubles sévères, la prise en charge doit se faire par des équipes pluridisciplinaires: 

● Centres de santé mentale de l’enfant et de l’adolescent.e, avec : 
○ Psychologues du développement, pédopsychiatres, éducateur.rice.s spécialisé.e.s, 

orthophonistes, psychomotricien.ne.s. 
○ Évaluations complètes : tests psychométriques, observation des interactions familiales, 

analyse du contexte scolaire et social. 
● Approches thérapeutiques fondées sur les preuves : 

○ Thérapies cognitivo-comportementales (TCC)/ approches intégratives adaptées aux enfants 
présentant des troubles des conduites ou TOP. 

○ Interventions familiales ex : thérapie familiale, programmes de type parent training. 
○ Interventions de groupe pour les habiletés psychosociales, la gestion du stress, de la colère, 

les relations sociales, etc. 
● Articulation avec la pédiatrie et la psychiatrie générale : 

○ Pour les enfants ayant des troubles psychiatriques associés ex: dépression, troubles anxieux, 
psychose, etc;  il faut des parcours intégrés où l’enfant ne navigue pas entre des 
professionnel.le.s isolé.e.s mais où il.elle bénéficie d’un parcours coordonné ou chaque 
professionnel.le a un rôle défini, partage ses observations et poursuit, avec les autres, un 
objectif commun, ex: MultiSystem Therapy, Functional Family Therapy, Recommandation 
du National Institute for Health Care and Excellence4, de l’OMS5, de l’AACAP6 

 
Un comité spécial a récemment été annoncé pour examiner la prise en charge des enfants avec troubles 
graves du comportement, en lien avec la Children’s Act 2020, la Probation of Offenders Act et la Reform 

 
4

 https://www.nice.org.uk/guidance/cg158/chapter/Recommendations#organisation-and-delivery-of-care 
5
 https://www.who.int/publications/i/item/9789240100374 -Mental health of children and young people: service guidance 

6
https://www.aacap.org/aacap/Clinical_Practice_Center/Systems_of_Care/Home.aspx?hkey=1576bf5c-daef-4296-bbe4-4051f10dd41f 

http://du.de/
https://www.who.int/publications/i/item/9789240100374
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Institutions Act.7 Toutefois, ce comité aurait été démantelé avant même de pouvoir agir. Nous pensons que 
ce comité devrait être ré-instauré et que scientifiquement, il devrait s’appuyer sur des: 
 

● Parcours d’intervention gradués : 
○ Niveau 1: interventions en famille et à l’école. 
○ Niveau 2: prise en charge intensive en centre spécialisé (de jour, si besoin). 
○ Niveau 3: structures résidentielles pour les situations de grande dangerosité ou de rupture 

familiale majeure. 
 

● Programmes de réhabilitation structurés : 
○ Scolarité adaptée, ateliers professionnels, thérapies individuelles et de groupe. 
○ Travail sur la responsabilité, la réparation, la gestion des conflits, la préparation à la 

réintégration familiale et sociale. 
 

● Protection juridique et éthique : 
○ Garantir que les placements et mesures de probation soient centrés sur le développement 

de l’enfant, pas seulement sur la sanction. 
○ Intégrer systématiquement une évaluation psychologique et sociale avant toute décision de 

placement ou de mesure judiciaire. 

Il nous semble fondamental de partager les points principaux des recherches sur les limites de 
l'institutionnalisation. Selon l'UNICEF, la séparation familiale et l'institutionnalisation peuvent avoir des 
effets dévastateurs et durables sur la santé mentale, le développement affectif et le bien-être psychologique 
des enfants. Les enfants élevés dans des structures institutionnelles peuvent être davantage exposés à la 
négligence émotionnelle, à l'exploitation, aux abus ainsi qu'à des retards de développement cognitif, 
émotionnel et social.   

La Commission du Lancet sur la désinstitutionnalisation conclut que les institutions sont associées à des 
effets négatifs sur le développement physique, cognitif, attentionnel, émotionnel et la santé mentale des 
enfants. Plus la durée passée en institution est importante, plus le risque de conséquences négatives 
augmente. Les auteurs recommandent de réduire autant que possible l'exposition des enfants aux structures 
institutionnelles et de privilégier les alternatives familiales et communautaires.  

L'UNICEF défend aujourd'hui une politique internationale de désinstitutionnalisation progressive reposant 
sur le renforcement des familles, le soutien communautaire, le placement familial spécialisé (foster care), la 
parenté de substitution (kinship care) et d'autres formes de prise en charge fondées sur le milieu familial.  

Il importe de faire attention d'éviter une réponse qui risque de traiter les conséquences plutôt que les 
causes. La création d'un centre spécialisé pour les enfants présentant des troubles graves du comportement 
risque d'intervenir principalement au stade où les difficultés sont déjà établies. Une politique publique 
centrée essentiellement sur une structure spécialisée pourrait donc traiter les conséquences visibles du 
problème sans agir suffisamment en amont sur ses causes profondes. 
 
Les défis observés dans certaines institutions de protection à Maurice et dans le Monde, selon les 
recherches internationales identifient plusieurs facteurs institutionnels susceptibles d'aggraver les difficultés 
comportementales : 

● Instabilité des équipes éducatives - Les rotations fréquentes du personnel empêchent la création 
de liens de qualité, de confiance et de repères stables et sécurisants. 

 
7 Annonces médias le 5 juillet 2026. lemauricien.com/actualites/societe/structure-specialisee-pour-enfants-a-graves-troubles-
comportementaux/711762/ 

http://lemauricien.com/actualites/societe/structure-specialisee-pour-enfants-a-graves-troubles-comportementaux/711762/
http://lemauricien.com/actualites/societe/structure-specialisee-pour-enfants-a-graves-troubles-comportementaux/711762/
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● Insuffisance de personnel qualifié - Le manque de psychologues, travailleurs sociaux, 
éducateur.rice.s spécialisé.e.s et professionnel.le.s formé.e.s au psychotrauma limite la capacité 
d'interventions efficientes et adaptées.  

● Lacunes concernant le safeguarding - Les organismes internationaux soulignent que les structures 
résidentielles présentent un risque accru de violence, de négligence, d'exploitation et d'abus des 
adultes qui s’occupent des enfants. Il importe de renforcer les mécanismes de protection, de 
supervision et de redevabilité.  

● Gouvernance et contrôle de qualité - L'absence d'évaluation indépendante, de normes claires, de 
mécanismes de plaintes accessibles aux enfants et de supervision professionnelle régulière 
augmente les risques de dérives institutionnelles.  

● Approche d'alternative care insuffisamment développée - Les Lignes directrices des Nations Unies 
relatives à la protection de remplacement pour les enfants privilégient la prise en charge familiale 
et communautaire lorsque cela est possible plutôt que le placement institutionnel prolongé.  

● Risque de child blaming - Une préoccupation importante est que l'attention soit portée 
principalement sur les comportements de l'enfant sans examiner suffisamment l'ensemble des 
facteurs systémiques ayant contribué à leur apparition. 

IMPORTANT: Il nous semble donc fondamental que l'État mauricien investisse 
massivement dans la prévention. 

LA PRÉVENTION 

Les études longitudinales8910 suggèrent qu’une prise en charge adaptée, et ce, dès les premiers signes de 
difficulté,  permettent d'éviter:  

● les risques accrus de troubles psychiatriques à l’adolescence et à l’âge adulte (dépression, 
addictions, troubles de la personnalité). 

● les risques de parcours judiciaire, de violences répétées, de marginalisation sociale. 
● les coûts humain et économique élevés: décrochage scolaire, chômage, recours aux services de 

santé, justice, protection de l’enfance. 
D’où l’importance d’une politique publique réfléchie et structurée, et pas seulement de réponses 
ponctuelles.. 

Il nous importe de souligner que les bonnes pratiques en ce qui concerne l’inclusion prônent davantage de 
tendre vers une désinstitutionnalisation, la prévention des traumatismes et la nécessité d'une approche 
systémique.  

La logique de ces comportements au cours du développement de l’enfant est souvent celle d’un cercle 
vicieux, comme indiqué sur la figure ci-dessous:  

 
8 Dodge, K. A., Bierman, K. L., Coie, J. D., Greenberg, M. T., Lochman, J. E., McMahon, R. J., Pinderhughes, E. E., & for the C onduct Problems 
Prevention Research Group. (2015). Impact of Early Intervention on Psychopathology, Crime, and Well-Being at Age 25. American Journal of 
Psychiatry, 172(1), 59‑70. https://doi.org/10.1176/appi.ajp.2014.13060786 
9

 Copeland, W., Shanahan, L., Costello, E. J., & Angold, A. (2011). Cumulative Prevalence of Psychiatric Disorders by Young Adu lthood : A 
Prospective Cohort Analysis From the Great Smoky Mountains Study. Journal of the American Academy of Child & Adolescent Psychiatry, 50(3), 
252‑261. https://doi.org/10.1016/j.jaac.2010.12.014 
10

 Loeber, R., Burke, J. D., & Pardini, D. A. (2009). Development and Etiology of Disruptive and Delinquent Behavior. Annual Review of Clinical 

Psychology, 5(1), 291‑310. https://doi.org/10.1146/annurev.clinpsy.032408.153631 

 

https://doi.org/10.1176/appi.ajp.2014.13060786
https://doi.org/10.1176/appi.ajp.2014.13060786
https://doi.org/10.1016/j.jaac.2010.12.014
https://doi.org/10.1016/j.jaac.2010.12.014
https://doi.org/10.1146/annurev.clinpsy.032408.153631
https://doi.org/10.1146/annurev.clinpsy.032408.153631


Page 10 of 12 

 

 

La prévention passe par des actions durables et pérennes sur les plans: individuel, institutionnel et national. 

Recommandation 5: Prévention 

Recommandation 5.a. Prévention et repérage précoce 

Programmes de soutien à la parentalité: 
● Ateliers pour parents sur l’importance de l’attachement,  la gestion des émotions, la discipline non 

violente, les bases de l'écoute et la communication, le développement de l’enfant et l’adolescent.e, 
les signes associés aux divers  troubles de santé mentale, etc. 

● Il est également essentiel de soutenir les parents dans le développement de leurs compétences 
numériques et éducatives afin qu'ils.elles puissent informer et accompagner leurs enfants face aux 
risques liés aux technologies. Cela implique de les sensibiliser à la permanence des traces 
numériques, aux risques associés à la diffusion d'images et de vidéos, aux différentes formes de 
violences en ligne et hors ligne, ainsi qu'à l'importance d'écouter, de croire et de protéger les enfants 
lorsqu'ils.elles signalent une situation préoccupante, douloureuse et les mettant mal à l’aise en 
évitant les “to’nn rode”, “to tro fer move”, “qu’est ce que tu as encore fait”, etc.  

● Interventions ciblées pour familles à risque (précarité, antécédents de maltraitance, violence 
conjugale, addictions). 

● Les approches traditionnelles d'accompagnement ne suffisent pas toujours à engager les parents. Il 
serait essentiel de mettre en place des stratégies de proximité pour arriver à toucher le plus de 
parents possible en réalisant ces formations sur leur lieu de travail et au sein même de la 
communauté. 
 

 
Recommandation 5.6. Formation des professionnel.le.s de première ligne : 
 

Que les enseignant.e.s, éducateur.rice.s, infirmier.e.s scolaires, travailleur.euse.s sociaux.ales, membres des 
ministères, de la force policière, du judiciaire, etc. soient formé.e.s à : 

● Repérer les signaux d’alerte ex : agressivité persistante, isolement, fugues, cruauté envers les 
animaux, etc. et cela permet des prises en charge précoces adaptées  
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Et ce, avec des outils standardisés de dépistage ex: questionnaires comportementaux validés 
scientifiquement ; administrés par une équipe formée au préalable. 
 

● Formation au psychotrauma. Un nombre important d'adolescent.e.s présentant des troubles du 
comportement ou ayant recours à la violence ont été confrontés à des expériences traumatiques 
antérieures telles que des violences physiques, psychologiques ou sexuelles, de la négligence, des 
conflits familiaux, des pertes, ou encore une exposition répétée à la violence. Ces expériences 
peuvent altérer le développement du cerveau, la régulation des émotions, les capacités 
d'attachement et le sentiment de sécurité. Les comportements agressifs, impulsifs ou 
oppositionnels peuvent ainsi constituer des stratégies de survie ou des réponses à un état de stress 
chronique plutôt qu'une simple volonté de transgresser les règles. L'ensemble des professionnel.le.s 
du centre devrait être formé.e.s aux effets du psychotraumatisme afin d'éviter les pratiques 
susceptibles de réactiver les traumatismes et de favoriser un environnement sécurisant et 
contenant. 
 

● Qualité de la relation : pour les enfants et les adolescent.e.s présentant des troubles du 
comportement, la qualité de la relation avec les adultes qui les accompagnent constitue l'un des 
principaux leviers du changement. Le langage et le regard que l’adulte pose sur un enfant ou  
adolescent.e en difficulté peuvent l’enfermer dans l'identité d’enfant difficile/out of control ou, à 
l'inverse, lui permettre de se révéler. 

Construire une relation stable et sécurisante nécessite du temps, des ressources, de la 
disponibilité et une continuité dans l'accompagnement. Il est donc essentiel de limiter les 
changements fréquents d'intervenant.e.s, de favoriser des équipes stables et de désigner, lorsque 
cela est possible, un.e professionnel.le référent.e qui accompagne le.la jeune tout au long de son 
parcours. Cette continuité favorise l'engagement dans les soins, renforce l'alliance avec les membres 
de la famille et permet une meilleure compréhension de l'évolution de l'enfant. 
 

● Bien comprendre les enjeux du développement de l’enfant et l’adolescent.e, les facteurs à risque. 
Il importera de bien prendre en compte les divers facteurs de risque des troubles du comportement 
dans la considération de chaque situation. Les modèles actuels, notamment ceux de l'Organisation 
mondiale de la Santé, de l'American Psychiatric Association et de nombreux.euses chercheur.euse.s 
en psychopathologie du développement, considèrent que les troubles du comportement résultent 
de l'interaction dynamique entre les caractéristiques de l'enfant et son environnement. Aucun 
facteur isolé n'explique à lui seul leur apparition. Sont en interaction des facteurs individuels, 
psychologiques tels que, parmi de multiples, des troubles qui compliquent la régulation 
émotionnelle, de l'impulsivité, un attachement insécure, des traumatismes subis; etc. Des facteurs 
familiaux tels que le manque de supervision parentale, les conflits chroniques, les pratiques 
éducatives incohérentes ou violentes, les troubles ou comportements d’addictions des parents, etc. 
Des facteurs sociaux, scolaires et environnementaux viennent aussi interagir avec ceux 
précédemment cités : la précarité, l'insécurité, l'exposition à la violence dans le quartier, l’exclusion, 
le harcèlement subi, l'échec scolaire, l’absence d’adaptation pédagogique, la stigmatisation de 
l’enfant sont autant de facteurs à risque. 

 
Recommandation 5.c. Interventions en milieu scolaire 

● Programmes de compétences psycho socio-émotionnelles (gestion de la colère, résolution de 
conflits, empathie). 

● Politiques anti-harcèlement et climat scolaire positif, utilisant des méthodes scientifiquement 
évaluées telle que la Méthode de Préoccupation Partagée (MPP) de Bellon, Gardette et Quartier. 

● Mesures prises sur le plan environnemental : comme diminuer le nombre d’enfants par classe,  le 
renforcement de la surveillance dans les espaces où les incidents sont susceptibles de se produire, 
notamment en classe, dans la cour de récréation, les salles de bains ou lors des déplacements au 
sein de l'établissement 

http://professionnel.le/
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Recommandation 6. Prévoir un dispositif d'évaluation des actions et de la structure 

Des mécanismes de suivi et d'évaluation devraient être mis en place afin de mesurer l'efficacité des 
interventions et de la structure, d'identifier les axes d'amélioration et de garantir une qualité de service 
durable.  

Le Children's Act 2020 prévoit déjà différentes réponses institutionnelles dans le cadre de la protection et 
de la réhabilitation des mineur.e.s, notamment les mécanismes relevant du système de probation et des 
structures existantes. Dès lors, avant toute création d'une nouvelle structure spécialisée, il serait essentiel 
de procéder à une analyse approfondie permettant de déterminer : 

● les lacunes exactes des dispositifs existants ; 
● les chevauchements éventuels de compétences ; 
● les responsabilités respectives des différents ministères ; 
● la valeur ajoutée réelle de la nouvelle structure par rapport aux institutions déjà prévues par la 

législation. 

Cette analyse apparaît essentielle afin d'éviter les duplications institutionnelles et de garantir une utilisation 
optimale des ressources publiques. 

Enfin, nous estimons que, outre les expert.e.s nationaux.ales et internationaux.ales, les associations 
représentant les familles, les professionnel.le.s ainsi que les personnes concernées devraient être associées 
dès la phase de conception de cette structure. Leur expertise de terrain constitue un levier essentiel pour 
développer un dispositif répondant aux besoins réels des enfants et de leurs familles et garantissant une 
prise en charge de qualité. 

Nous restons disponibles pour contribuer à cette réflexion et participer aux travaux qui pourraient être 
engagés dans le cadre de ce projet. 

Pour les signataires 
 

Mélanie Vigier de Latour-Bérenger Emilie Rivet  
Psychosociologue Docteure en psychologie clinique 
Membre de l’Equipe de direction de Konekte CEO de Konekte  
Mail : melanievlb@gmail.com Mail : erivet.eveche@diocesepl.mu 

 
Julien Quenette  
Docteur en psychologie du développement 
Directeur Adjoint de L’APEIM 
Membre de l'Équipe Thérapeutique de Konekte 
Mail : julien.quenette@hotmail.com 

 

APEIM - Association de Parents d’Enfants Inadaptés de l’Ile Maurice 
ANFEN- Adolescent Non Formal Education Network 
Autisme Maurice 
Konekte  
TIPA 
 

Et professionnel.le.s signataires: Arjoon Saminta, Psychosocial Lead, ANFEN ; Koenig Elise, psychologue du 
développement de l’enfant et l’adolescent et Directrice de Projet de Konekte ; Koenig Astrid, 
psychosociologue et membre de l'Équipe Thérapeutique de Konekte ; Mandrou Vincent, psychologue du 
développement de l’enfant et l’adolescent pour Autisme Maurice et OpenMind ; Nootoo Timothy 
Spécialiste en protection et sauvegarde de l’enfance et Responsable des partenariats stratégiques à 
l'APEIM ; Sénèque Camille et Gopaul Christelle, membres de la direction de TIPA. 
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